
 

i  « Éclairage public : attendre avant de rénover, un calcul économique remis en question »

Attendre avant de rénover,
un calcul économique remis
en question
Réunis les 22 et 23 septembre à la Cité des Congrès de Nantes, afin de partager les 
retours d’expérience sur le thème « l’éclairage au cœur de la transition énergétique », 
615 participants (Collectivités, Etat, ADEME, syndicats d’énergie et professionnels 
de l’éclairage et de l’urbanisme) ont dressé un bilan de la place de l’éclairage dans la 
transition énergétique française, lors des Journées nationales de la lumière de l’AFE. Une 
importance résumée par Bruno Léchevin, Président directeur général de l’ADEME, lors 
de son discours : « La réussite de la transition éclairagiste fait partie de la réussite de la 
transition énergétique ». 

Eclairage public

Parmi tous les secteurs consommateurs d’énergie 
visés par la transition énergétique, l’éclairage 
est celui qui présente le taux de retour sur 
investissement le plus rapide : entre 3 et 5 ans 
pour l’éclairage (20 ans pour l’isolation) dans 
les cas favorables. La France, avant la transition 
éclairagiste, présentait déjà un retard historique 
et économique en la matière. Aujourd’hui, ce 
retard pourrait s’accroître, si le virage de la 
transition éclairagiste française n’est pas amorcé 
rapidement. A terme, la part de l’éclairage dans 
la consommation d’électricité sera divisée par 
deux. C’est également le secteur qui connaîtra 
le plus vite le recours généralisé à une gestion 
intelligente. Mais la France tarde à s’engager 
résolument dans cette transition éclairagiste : au 
rythme actuel, il faudra 30 ans pour renouveler 
ou rénover le parc d’éclairage français. L’enjeu de 
ces Journées nationales de la lumière 2014 était 
d’interpeller l’ensemble des acteurs de l’éclairage 
sur les voies et moyens d’accélérer cette transi-
tion. L’ampleur des travaux, ainsi que les moyens 
de les financer, et notamment dans un contexte 
de diminution des budgets, doivent amener à 
partager les projets innovants, d’autant plus que 
43 % des communes de plus de 500 habitants ont 
pour projet d’investir dans l’amélioration de leur 
éclairage public dans les deux ou trois prochaines 
années.

Par rapport à la plupart des pays occidentaux, la 
France accuse un retard économique et techno-
logique en matière de qualité et de conformité de 
l’éclairage, avec des situations à la fois de sur-éclai-
rement, notamment en éclairage public, mais 
aussi de sous-éclairement et mauvais éclairement en 
éclairage intérieur. Un retard qu’elle peut toutefois 
combler, grâce à la révolution technologique des 
LED et à la généralisation des systèmes de gestion 
intelligente, désormais matures.

Constat et chiffres : les enjeux économiques
et environnementaux de la transition éclairagiste
Si l’industrie de l’éclairage est plus que centenaire, 
la maîtrise de l’éclairage ne s’est vraiment ancrée 
dans la conscience collective que depuis une dizaine 
d’années. L’éclairage représente aujourd’hui 12 % de 
la consommation d’électricité française, soit 56 TWh.
Sous l’impulsion réglementaire (bannissement des 
lampes énergivores), technologique et tarifaire (prix 
de l’électricité), le rythme de rénovation en éclairage 
intérieur comme en éclairage extérieur se situe autour 
de 3 % par an. A ce rythme, il faudra 30 ans pour que la 
rénovation soit complète et que la part de l’éclairage 
dans le bilan électrique soit divisée par deux.

Quelques éléments quantitatifs
Le parc d’éclairage, intérieur comme extérieur, est 
vétuste. Premier exemple : l’éclairage public. Dans 
l’immédiat, et suite à une directive européenne, 
3 millions de lampes à vapeur de mercure doivent 
être remplacées d’ici à 2015. La mise à niveau totale 
du parc d’éclairage public français est évaluée entre 
9 et 10 milliards d’euros pour les 9 millions de points 
lumineux français.
80 % des installations dans le tertiaire (plus gros 
consommateur en éclairage : 37 TWh par an pour 
les bâtiments non résidentiels publics et privés) 
sont non conformes et devront être remplacées 
(soit plus de 28 millions de luminaires uniquement 
pour les bureaux) d’ici à quelques années. Avec 
850  millions de m2 et 7,50 e d’économies possibles 

Bruno Léchevin, 
Président directeur 

général de l’ADEME
 et Michel Francony,

Président de l’AFE
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par m2 d’éclairage rénové, le non remplacement des 
installations non conformes dans les bâtiments ter-
tiaires coûte 5,1 milliards d’euros supplémentaires 
par an. Totalement rénové en matière d’éclairage, le 
parc tertiaire produirait plus de 4 millions de tonnes 
de CO2 en moins par an (soir plus de 3 % de tonnes 
de CO2 en moins sur les 123 millions de tonnes 
produites chaque année par le secteur du bâtiment).

Dany Joly, responsable 
éclairage public de Nantes 
Métropole et Président du 
centre régional Ouest-At-
lantique de l’AFE,  Pierre 
Hay, Maire de la Montagne 
et responsable du Plan Eco-
nomie Lumière de Nantes 
Métropole et Michel Fran-
cony, Président de l'AFE
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Moins connu que l’éclairage public, l’éclairage 
des bâtiments est pourtant le plus gros poste de 
consommation d’éclairage en France et présente 
une aberration : les durées d’éclairement des bu-
reaux par an varient entre 2 500 et 3 000 heures 
par an, alors même que le taux de présence au 
poste de travail est inférieur à 70 %). C’est un 
poste de dépenses extrêmement important 
(76 % de la consommation d’énergie et 71 % 
des dépenses d’énergie pour les communes de 
plus de 500 habitants – les écoles étant les plus 
énergivores : environ 30 %). Les locaux adminis-
tratifs, les équipements sportifs (gymnase, salles 
polyvalentes…) et écoles sont le premier poste de 
dépenses des communes en matière d’éclairage, 
et les premiers leviers d’économies réalisables. 
L’éclairage intérieur est également une composante 
à part entière des bâtiments à énergie positive et de 
la rénovation énergétique, placés au cœur du projet 
de loi sur la transition énergétique.

La France à la traîne
Leader européen en ce qui concerne les LED, le Da-
nemark a déjà converti entre 25 et 30 % de son parc 
(1 million de luminaires) aux LED. L’Allemagne, quant 
à elle, voit son parc d’éclairage public se rénover à un 
rythme deux fois plus rapide que la France, soutenu 
par un prix de l’électricité double du prix français. D’ici 
à 2020, les dernières études montrent que les LED 
représenteront 80 % du marché allemand. (A titre de 
comparaison, le Japon, un des pionniers des LED, a 
déjà atteint les 60 %). L’Angleterre est également en 
pleine transition LED, avec 80 % des nouvelles installa-
tions d’éclairage public réalisées en LED.
Avec plus de 90 millions de luminaires urbains instal-
lés en Europe, dont 75 % ont plus de 15  ans, l’UE est 
pourtant à la traîne, si l’on en croit le dernier rapport 
de la Commission européenne  : « la diffusion com-
merciale de l’éclairage à LED en Europe est lente, 
et les activités de recherche, d’innovation et de coo-
pération sont morcelées. Dans d’autres régions du 
monde, surtout en Asie et aux Etats-Unis, l’industrie 
de l’éclairage progresse rapidement et bénéficie 
d’un soutien notable des Pouvoirs publics».1

Le budget des communes
Le prix de l’électricité dédiée à l’éclairage public a 
augmenté de 40 % entre 2005 et 2012 (11 centimes 
d’euros/KWh aujourd’hui contre 7,7 centimes en 
2005). D’ici à 2017, une deuxième hausse de 30 % 
est probable. La baisse de la consommation liée à 

l’éclairage public a diminué dans le même temps, 
toutefois, elle ne pourra pas compenser le retard pris 
dans la rénovation.
Si les solutions d’extinction sont celles qui néces-
sitent le moins d’investissements, de nombreuses 
communes n’obtiennent pas entière satisfaction 
dans le résultat. Car il ne faut pas oublier que même 
en cas d’extinction partielle, les communes doivent 
continuer à payer l’abonnement et la maintenance 
des installations. Préfailles et le Syndicat départe-
mental d’énergie de Loire Atlantique (SYDELA) ont 
récemment rénové l’éclairage d’un quartier, grâce 
aux LED et à la télédétection. Avec l’aide financière 
de l’ADEME, ce sont 89 % d’économies d’énergie 
qui sont attendues (contre 60 % avec les simulations 
d’extinction).
Si les petites communes sont les plus touchées par la 
limitation des moyens d’investissement dans l’éclai-
rage, attendre avant de rénover coûtera de plus en 
plus cher sur le long terme.

Travailler ensemble : la clé pour accélérer la tran-
sition éclairagiste
La France a pourtant tous les atouts pour être le 
leader européen sur le sujet de l’éclairage. Elle 
dispose d’ailleurs d’un savoir-faire reconnu à l’inter-
national. 60 à 70 % de la valeur ajoutée des projets 
d’éclairage est française (production, installation, 
gestion…). La lenteur de la transition éclairagiste 
française est en partie due au développement 
extrêmement rapide des performances des LED et 
à l’apparition de nouveaux acteurs, qui ont conduit 
à un brouillage des signaux émis par le marché. Ceci 
est une explication à l’attentisme des décideurs et 
maîtres d’ouvrage, qui attendent d’y voir plus clair 
avant de se lancer dans des projets d’éclairage.
L’AFE, pour sa part, apportera sa pierre à l’édifice 
en éditant un recueil de cahiers techniques pour la 
conduite exemplaire de projets d’éclairage intérieur 
et extérieur. Elle associera l’ensemble des acteurs à 
l’élaboration d’une charte visant l’excellence dans 
la réalisation des projets d’éclairage extérieur et sur 
laquelle les maîtres d’ouvrage pourront s’appuyer 
dans la conduite de leurs projets. Cette charte 
intégrera le respect des besoins de l’homme, la 
maîtrise de l’énergie, la rentabilité économique et 
la préservation de l’environnement.
1 - Éclairons les villes, accélérer le déploiement de l’éclairage innovant 

dans les villes européennes - Juin 2013 n
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Paris, le 23 octobre 2014  

Chers membres de l’AFE,

L’Association Française de l’Eclairage est partenaire d’ID Efficience Territoriale, magazine dé-
dié aux managers et techniciens territoriaux qui valorise l’efficience des Collectivités Territo-
riales. L’éclairage a, comme l’ont montré les Journées nationales de la lumière de Nantes, un rôle 
important à jouer dans cette efficience.

Partenaire du Syndicat National des Directeurs Généraux des Collectivités Territoriales, ID est 
un outil d’information à la prise de décision. Ce magazine est conçu pour s’arrêter à l’essentiel 
par sa ligne éditoriale concise, enrichie de fiches de synthèse validées par un comité d’experts. Le 
magazine présente les meilleures initiatives territoriales, qu’elles soient économiques, technolo-
giques, environnementales ou sociales.

Nous convions chaque participant à nous faire part des projets et réalisations innovants, afin de 
les transmettre à la rédaction d’ID Efficience Territoriale.

L’AFE participera, dans cette configuration, à la présentation de ces meilleures initiatives, ainsi 
qu’à l’expertise lorsqu’il s’agira d’éclairage et de lumière.

Pour célébrer le 1er anniversaire du magazine ainsi que la fin des JNL, dont vous trouverez le bi-
lan ci-joint, nous avons le plaisir de vous transmettre, ci-dessous, une offre d’abonnement à tarif 
préférentiel pour les adhérents de l’AFE.

Nous ne pouvons que vous inviter à vous abonner.

L’association vous souhaite une bonne lecture de ce numéro,      
         Marie-Pierre Alexandre 
         Secrétaire Générale de l’AFE 
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Optimisez vos moyens
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